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	- JURISPRUDENCE -
1.  Collectivités territoriales – Obligations résultant de l’article L.132-8 du code de commerce – Compétence de la juridiction administrative (non).

Il ressort des dispositions de l’article L.132-8 du code de commerce que le transporteur qui ne peut obtenir le paiement de ses prestations par un expéditeur défaillant dispose d’une action directe en paiement à l’encontre du destinataire. En application de ces dispositions, la société X a demandé au tribunal administratif de condamner la Communauté d’agglomération Amiens Métropole à lui payer une prestation qui ne lui avait pas été réglée par l’expéditeur placé en redressement judiciaire. Toutefois, dans la mesure où il ne ressortait pas de la lettre de voiture que la société requérante a participé à l’exécution d’un service public ou que le contrat comportait une clause exorbitante du droit commun, la demande de la société X s’inscrit dans un rapport de droit privé et ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative (rejet).

(Jugement n° 0601383 du 14 octobre 2008 – 3ème chambre).

Collectivités territoriales – Commune – Attributions – Services communaux – Assainissement et eaux usées – Plan de zonage d’assainissement – Opposabilité du plan en l’absence de mise en service d’un réseau d’assainissement collectif dont il prévoit la réalisation.

Une autorisation d’installation d’un système d’assainissement autonome, même délivrée dans un périmètre classé par le plan de zonage d’assainissement de la commune dans une des zones d’assainissement collectif  prévues par le 1° de l’article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales, ne constitue pas une dérogation illégale à ce plan. Si la délibération prise en application de ces dernières dispositions impose à la commune de réaliser les travaux qu’elle prévoit, il résulte en effet des dispositions de l’article L. 1331-1 du code de la santé publique qu’elle ne peut interdire l’implantation de système d’assainissement autonome, tant que le réseau d’assainissement dont elle prescrit la réalisation n’est pas encore mis en service.

(Jugement n° 0601297 du 18 septembre 2008 – 4ème chambre).
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2. Contributions et taxes - Impôt sur le revenu - Charges déductibles - Prestation compensatoire

Il résulte des dispositions des articles 156 et 80 quater du code général des impôts que les prestations compensatoires attribuées en application de l'article 275 du code civil, et dont le versement est opéré sur une période supérieure à 12 mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce est passé en force de chose jugée, ont fiscalement  le caractère d'une pension alimentaire déductible du revenu global.

Par application des dispositions de l'article L. 131-31 du code monétaire et financier, en cas de règlement de la prestation compensatoire par chèque bancaire, cette période de 12 mois doit être appréciée par rapport à la date d'émission du chèque en cause sans que puisse être utilement opposée ni la date de réception du chèque par son bénéficiaire ni la date à laquelle ce chèque a été débité.

(Jugement n° 0602804 du 10 juillet 2008 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - Impôts sur le revenu - Bénéfice agricole - Apport d’une exploitation agricole à un groupement agricole d’exploitation en commun (GAEC) - Plus value (non)

Il résulte des dispositions de l'article 7 de la loi du 8 août 1962, codifié à l'article L. 323-13 du code rural,  que le législateur a entendu faire en sorte que la création d'un GAEC et ses opérations d’apport constituent pour ses membres une opération fiscalement neutre où ils doivent être regardés comme poursuivant leur activité au sein du groupement.

Il suit de là que l'apport d’une exploitation agricole à un GAEC ne saurait être assimilé à une cession ou une cessation d’activité générant une plus value professionnelle imposable au regard des articles 38 et 151 septies du code général des impôts. Cf. CE n° 282381 du 28 décembre 2007, M. LIENART.

(Jugement n° 0600452 du 10 juillet 2008 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - Impôt sur le revenu - EARL unipersonnelle - Bénéfice industriel et commercial.

Il résulte des dispositions des articles 8 et 206 du code général des impôts qu’une exploitation agricole à responsabilité limitée (EARL) unipersonnelle n’ayant pas opté pour son assujettissement à l’impôt sur les sociétés est imposable à l’impôt sur le revenu.

L’activité de cette société civile agricole présentant un caractère commercial prépondérant a seulement pour conséquence de faire relever ses résultats, imposables à l’impôt sur le revenu entre les mains de son associé unique, de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux sans que ce dernier puisse utilement revendiquer le bénéfice d'une instruction administrative contraire à la loi.

(Jugement n° 0700143 du 18 septembre 2008 – 2ème chambre)

3. Elections – Election du maire – Eligibilité – Conseiller spécial du président du conseil régional (oui).

L’article L. 231-8 du code électoral issu de la loi n° 2000-295 du 5 avril 2000 a retiré les membres du cabinet d’un président d’assemblée territoriale de la liste des membres inéligibles aux fonctions de conseiller municipal, dans le ressort où ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois, à l’exception du directeur de cabinet. Un directeur adjoint du cabinet du président du conseil régional qui a cessé ses fonctions plus d’un an avant l’élection devenu conseiller spécial du président du conseil régional est éligible. En l’absence de délégation de signature, ni la circonstance qu’il percevait une rémunération identique voire supérieure, ni celle qu’il n’aurait pas été remplacé ou que le poste de conseiller spécial n’aurait pas fait l’objet d’une création, d’une vacance ou d’une publicité de la vacance ne sont pas de nature à faire regarder les fonctions de conseiller spécial comme conférant une autorité équivalente ou semblable à celle de directeur de cabinet.

(Jugement n° 0800806 du 16 septembre 2008 – 1ère chambre).

Elections – Elections municipales – Campagne et propagande électorale – Campagne électorale – Présentation des listes – Délivrance du récépissé de dépôt de candidature obtenue au bénéfice d’une manœuvre entachant l’inscription de l’un des colistiers sur la liste électorale de la commune – Cas dans lequel cette manœuvre entache d’irrégularité le sens du scrutin

Lors du dépôt des listes de candidats, le préfet a légalement refusé de délivrer à deux des trois listes de candidats le récépissé d’enregistrement de leurs déclarations de candidature, en relevant que ces déclarations n’étaient pas appuyées des pièces dont la production est requise par le 2° ou le 3° de l’article R. 128 du code électoral. L’une des colistières de la liste ayant obtenu le récépissé, s’était cependant maintenue sur la liste électorale de la commune en déclarant un domicile fictif. C’est dès lors, au bénéfice de cette inscription frauduleuse sur la liste électorale que la liste a pu être déposée, puis la délivrance de son récépissé de candidature obtenue. Dans les circonstances de l’espèce et alors que les deux autres listes n’ont pu se présenter en raison des irrégularités entachant leur déclaration de candidature, les résultats des opérations électorales pour lesquelles seule la liste litigieuse a été enregistrée ne peuvent être regardés comme exprimant la volonté des électeurs (Comp. CE n° 177158 du 30 septembre 1996, El. mun. de Bischeim ;  CE n° 239909 du 10 octobre 2002, El. mun. de Noisy-le-Sec, publiées aux Tables).

(Jugement n° 0800727 et suivants du 9 septembre 2008 – 4ème chambre)
4.  Etrangers 

Une décision du préfet fixant le pays à destination duquel sera éloigné un étranger faisant l’objet d’une interdiction temporaire du territoire prononcée par le juge judiciaire a le caractère d’une mesure de police. Elle est ainsi soumise aux dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 qui font obligation à l’autorité administrative, préalablement à l’intervention de sa décision, de mettre la personne intéressée à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales.

En l’absence d’une situation d’urgence ou de trouble à l’ordre public de nature à faire obstacle à ce que l’intéressé puisse bénéficier de cette garantie de procédure, un délai de quatre heures laissé à l’étranger pour formuler d’éventuelles observations est trop bref pour que les prescriptions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 puissent être regardées comme satisfaites.

(Jugement n° 0702705 du 17 juillet 2008 – 1ère chambre).

Etrangers - Séjour des étrangers - Motifs d’un refus

Ni les dispositions de l’article R. 313-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ni aucune autre disposition législative ou réglementaire ne permettaient, avant l’entrée en vigueur de l’article 4 du décret du 27 juin 2008, qu’un titre de séjour soit refusé au motif que le demandeur n’avait pas justifié de son état civil ou de son domicile.

Il était en effet seulement tenu de fournir, à l’appui de sa demande de titre, les indications relatives à son état civil. Par suite, la décision du préfet refusant le titre sollicité au motif que le demandeur ne justifie ni de son identité ni de son domicile, doit être annulée en ce qu’elle est dépourvue de base légale.

(Jugement n° 0801500 du 18 septembre 2008 – 2ème chambre)

5. Enseignement – Obligations de service – Définition des modalités d’appréciation de la durée des services –  Décision du président de l’université – Effet rétroactif – Annulation

Il résulte des dispositions de l’article 2 du décret n° 93-461 du 25 mars 1993 que les heures accomplies par les enseignants en éducation physique et sportive du second degré dans les établissements d’enseignement supérieur peuvent n’être prises en compte au titre de leurs obligations de services que pour les deux tiers de leur durée réelle selon les conditions de leur exécution. Ce régime propre aux professeurs de l’enseignement secondaire ne porte pas atteinte au principe d’égalité par rapport aux enseignants de l’enseignement supérieur dès lors qu’ils appartiennent à des corps distincts et sont placés dans des situations différentes. Par ailleurs, la décision du 13 juin 2006 du président de l’université de Picardie Jules Verne qui fait application de cette règle aux services accomplis durant l’année universitaire 2005-2006 présente un caractère rétroactif qui entache cette décision d’illégalité en tant qu’elle présente ce caractère (annulation en tant que la décision présente un caractère rétroactif).

(Jugement n° 0602883-0602885-0602887-0602888-0602889 du 16 septembre 2008 – 3ème chambre).

6. Marchés et contrats administratifs – Décompte général et définitif – Réclamation – Recevabilité (non)

Un document intitulé décompte général et définitif qui ne fait que rappeler le montant du marché et ne comporte pas le solde résultant de l’ensemble des opérations auxquelles l’exécution du marché a donné lieu ne constitue pas le décompte général et définitif. En conséquence, l’entrepreneur ne peut se prévaloir de la signature de ce document pour écarter la demande du maître d’ouvrage exigeant le règlement du solde du marché. Par ailleurs, dès lors qu’il a été répondu par le maître d’ouvrage aux réclamations de l’entrepreneur contestant le montant du solde du décompte général figurant sur l’autre document notifié par le même courrier que celui intitulé à tort « décompte général et définitif » à l’entrepreneur, il résulte des dispositions de l’article 50.32 du cahier des clauses administratives générales que l’entrepreneur insatisfait de la décision du maître de l’ouvrage qui n’a pas saisi le tribunal administratif dans le délai de six mois suivant la notification de cette décision est considéré comme ayant accepté celle-ci et peut dont être condamné au paiement du solde demandé par le maître d’ouvrage (condamnation). 

(Jugement n° 0601616-0601635-0601636 du 30 septembre 2008 – 3ème chambre).

7.    Police administrative – Annonces légales – Agrément des publications autorisées à les publier – Commission consultative départementale – Composition irrégulière – Avis conforme – Arrêté préfectoral – Illégalité (annulation).

En vertu des dispositions de l’article 2 de la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955, l’agrément des journaux autorisés à publier des annonces légales est préparé par une commission consultative départementale présidée par le préfet et comprenant le président de la chambre départementale des notaires ou son représentant ainsi que trois directeurs de journaux désignés par le préfet. Il résulte de ces dispositions que l’agrément délivré après avis d’une commission comprenant un représentant de l’ordre des avocats et présidée par une personne chargée de la communication à la préfecture et non par le préfet est entachée d’illégalité. D’autre part, l’avis de la commission a le caractère d’un avis conforme dont le préfet ne peut s’écarter sans entacher d’illégalité l’arrêté désignant les publications habilitées (annulation).

(Jugement n° 0700533-0800267 du 14 octobre 2008 – 3ème chambre).

8.    Urbanisme et aménagement du territoire – Autres autorisations d’utilisation du sol – Autorisations de clôture – Décision de non-opposition aux travaux déclarés – Portée des réserves et conditions dont est assortie l’autorisation.

En imposant au pétitionnaire d’implanter la clôture à un retrait d’un mètre de la limite parcellaire, une décision de non-opposition aux travaux de clôture qu’il a déclarés doit être regardée en l’espèce comme portant en réalité opposition au projet, dès lors que cette prescription ne porte pas sur un point précis et limité de la demande du pétitionnaire mais en modifie au contraire le sens et la portée, en refusant à ce dernier le droit de clore sa propriété dans les conditions qu’il envisageait. En contestant la légalité de cette seule prescription, le requérant doit donc être regardé comme demandant l’annulation de cette décision d’opposition et la requête n’est pas irrecevable au motif qu’elle tendrait à l’annulation partielle d’une décision indivisible (sol. imp. sur ce dernier point).

(Jugement n° 0701907-0702320 du 22 juillet 2008 – 4ème chambre).

